COMMUNE DE LIESSE NOTRE-DAME

SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2018

PRESENTS : M. PHILIPPE CALMUS, MME NATHALIE DESMAREST, M. PAscAL BECQUET,
M. BENoiT ADAMCZYK, M. JEAN ROZET, M. PATRICK DUPONT, MME CELINE BERNARD,
M. BRUNO REMY, MME SABRINA DELEBECQUE-RAPIN, M. DIDIER PETIT, MME PASCALE
BOURGUET, M. CYRILLE LECACHEUR, MME NELLY MESSIEUX

ABSENTS EXCUSES : MME CHRISTELLE MIKA QUI A DONNE PROCURATION A MME NATHALIE
DESMAREST

SECRETAIRE DE SEANCE : M. PAscAL BECQUET

M. LE MAIRE DEMANDE S’ IL EST POSSIBLE D’AJOUTER UN POINT A L’ORDRE DU JOUR :
INDEMNITE DE CONSEIL DU RECEVEUR MUNICIPAL.

L’ASSEMBLEE, A L’'UNANIMITE DONNE SON ACCORD.

1) APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 18/06/2018

M. ADAMCZYK EMET QUELQUES RESERVES
LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 1 VOIX CONTRE ET 13 VOIX POUR,

— APPROUVE LE PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 18/06/2018

2) DEMANDE DE SUBVENTION DETR : TOITURE RUE ABBE DUPLOYE

M. LE MAIRE RAPPELLE QUE LE MONTANT DES TRAVAUX EST DE 33 338.50 € HT.
LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— SOLLICITE UNE SUBVENTION A HAUTEUR DE 50 % AU TITRE DE LA DETR

3) DEMANDE DE SUBVENTION DETR : CHEMIN DU MARAIS

M. LE MAIRE RAPPELLE QUE LE MONTANT DES TRAVAUX EST DE 26 500 € HT.
LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— SOLLICITE UNE SUBVENTION A HAUTEUR DE 80 % AU TITRE DE LA DETR

4) DEMANDE DE SUBVENTION DETR : TERRAIN MULTISPORT

M. LE MAIRE RAPPELLE QUE LE MONTANT DES TRAVAUX EST DE 49 694.50 € HT.
LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— SOLLICITE UNE SUBVENTION A HAUTEUR DE 50 % AU TITRE DE LA DETR



5) USEDA : RENOVATION EP ACCIDENTE

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— ACCEPTE LE DEVIS PRESENTE POUR UN MONTANTDE 2 871.76 €

6) COMMISSION DE CONTROLE DES LISTES ELECTORALES

APRES AVOIR ENTENDU L’EXPOSE DE M. LE MAIRE SUR LE SUJET,

LES CONSEILLERS SE PORTANT CANDIDATS SONT LES SUIVANTS :

LISTE 1 LISTE 2
PAscAL BECQUET CYRILLE LECACHEUR
NATHALIE DESMAREST NELLY MESSIEUX

PATRICK DUPONT
PAscALE BOURGUET
JEAN ROZET

BENOIT ADAMCZYK

7) STRUCTURE PORTEUSE ZPS ET ZSC MARAIS DE LA SOUCHE

APRES AVOIR ENTENDU L’EXPOSE DE M. LE MAIRE,
LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,
— ACCEPTE D’ETRE STRUCTURE PORTEUSE POUR LA ZPS ET LA ZSC DES MARAIS

DE LA SOUCHE.

8) REGLEMENT CIMETIERE

APRES AVOIR ENTENDU L’EXPOSE DE M. BECQUET,

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— APPROUVE LE REGLEMENT DU CIMETIERE

M. ADAMCZYK PROPOSE UN ADDITIF A L’ARTICLE 3 : DANS LE CAS OU LES
TRAVAUX NE SERAIENT PAS EFFECTUES DANS L’ANNEE QUI SUIT LA
RESERVATION, LA COMMUNE SE RESERVE LE DROIT DE REPRENDRE LA

CONCESSION. LE CONSEIL MUNICIPAL N’Y VOIT PAS D’INCONVENIENT SOUS
RESERVE QUE CE SOIT LEGAL.

9) REGLEMENT COLUMBARIUM ET JARDIN DU SOUVENIR

APRES AVOIR ENTENDU L’EXPOSE DE M. BECQUET
LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— APPROUVE LE REGLEMENT DU COLUMBARIUM ET JARDIN DU SOUVENIR



10) REGLEMENT SALLE POLYVALENTE

APRES AVOIR ENTENDU L’EXPOSE DE M. BECQUET,
LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 1 ABSTENTION ET 13 VOIX POUR,

— APPROUVE LE NOUVEAU REGLEMENT DE LA SALLE POLYVALENTE

11) TARIFS SALLE POLYVALENTE

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 1 ABSTENSION ET 13 VOIX POUR,

— APPROUVE LES TARIFS SUIVANTS :

SALLE SANS LA CUISINE POUR 1 JOURNEE POUR LE WEEK-END
POUR LES PARTICULIERS 190 € 250 €

DE LA COMMUNE

POUR LES PARTICULIERS 280 € 370 €

ET ASSOCIATIONS DE

L’EXTERIEUR

SALLE AVEC LA CUISINE POUR 1 JOURNEE POUR LE WEEK-END
POUR LES PARTICULIERS 230 € 310 €

DE LA COMMUNE

POUR LES PARTICULIERS 350 € 450 €

ET ASSOCIATIONS DE
L’EXTERIEUR

— DIT QUE CES TARIFS SERONT APPLICABLES AU 1/01/2019

12) REGLEMENT SALLE PADOVANI
LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— APPROUVE LE REGLEMENT DE LA SALLE PADOVANI

13) TARIFS SALLE PADOVANI

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— APPROUVE LES TARIFS SUIVANTS :

SALLE SANS LA CUISINE POUR 1 JOURNEE OU UN WEEK-END
POUR LES PARTICULIERS DE LA 80 €

COMMUNE

POUR LES PARTICULIERS ET 110€
ASSOCIATIONS DE L’EXTERIEUR




SALLE AVEC LA CUISINE POUR 1 JOURNEE OU UN WEEK-END

POUR LES PARTICULIERS DE LA 110 €
COMMUNE
POUR LES PARTICULIERS ET 150 €

ASSOCIATIONS DE L’EXTERIEUR

— DIT QUE CES TARIFS SERONT APPLICABLES AU 1/01/2019

14) AUTORISATION DE SIGNATURE DE BAIL ET FIXATION DES TARIFS DE
LOCATION : MAISON MEDICALE

APRES CERTAINS RAPPELS M. LE MAIRE INSISTE SUR LE FAIT QUE LA COMMUNE
NE PRENDRA AUCUNE CHARGE A SON COMPTE.

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 1 VOIX CONTRE (VOTE CONTRE DE M. ADAMCZYK
AU MOTIF QUE NOUS N’AVONS PAS ENCORE LA DENOMINATION DE LA SOCIETE) ET
13 VOIX POUR,

— DECIDE DU MONTANT DES LOYERS SUIVANTS :

MEDECIN 1 : 400 € / MOIS

MEDECIN 2 : 400 € / MOIS

INFIRMIERES : 270 € / MOIS

ERGOTHERAPEUTE : 250 € / MOIS

PODOLOGUE (CABINET PARTAGE : 90 € / MOIS POUR 1 JOUR PAR SEMAINE
KINESITHERAPEUTE : 500 € / MOIS

DENTISTE : 600 € / MOIS

— DIT QUE LE LOYER SERA EVOLUTIF EN FONCTION DE L’OCCUPATION DES
LOCAUX PAR LES PERSONNELS DE SANTE

— DIT QUE LES CHARGES INCOMBERONT AUX PROFESSIONNELS DE SANTE

— AUTORISE M. LE MAIRE A SIGNER LE BAIL

15) AUTORISATION DE SIGNATURE DE BAIL: 35 RUE ABBE DUPLOYE
APPARTEMENT 3

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— AUTORISE M. LE MAIRE A SIGNER LE BAIL POUR LE LOGEMENT SIS 35 RUE ABBE
DUPLOYE, APPARTEMENT 3, OCCUPE PAR M. BECRET LUCAS ET MLLE DUPONT
ALISON.

— DIT QUE LE LOYER MENSUEL EST FIXE A 490 €

16) RENOUVELLEMENT DE BAIL AVEC L’ASMSL. : LOCAUX MAIRIE

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,



— AUTORISE M. LE MAIRE A SIGNER LE RENOUVELLEMENT DE BAIL POUR LES
LOCAUX OCCUPES PAR L’ASSOCIATION SYNDICALE DES MARAIS
SEPTENTRIONAUX DU LAONNOIS JUSQU’A LA DATE D’EMMENAGEMENT AU 30
RUE DU MARECHAL LECLERC

— DIT QUE LE MONTANT DU LOYER EST FIXE A 203.55 €.

17) AUTORISATION DE SIGNATURE DE BAIL AVEC L’ASMSL.: LocAux 30
RUE DU MARECHAL LECLERC ET APPROBATION DU MONTANT DU LOYER

LE CONSEIL MUNICIPAL, PAR 1 VOIX CONTRE ET 13 VOIX POUR,

— AUTORISE M. LE MAIRE A SIGNER LE BAIL AVEC L’ASSOCIATION SYNDICALE
DES MARAIS SEPTENTRIONAUX DU LAONNOIS POUR LE LOCAL SITUE AU 30 RUE
DU MARECHAL LECLERC

— DIT QUE LE MONTANT DU LOYER MENSUEL EST FIXE A 400 €

M. ADAMCZYK REGRETTE LE MONTANT TRES FAIBLE DE CE LOYER

18) CONVENTION D’ADHESION AU SERVICE DE PREVENTION ET SANTE
20192021 AVEC LE CENTRE DE GESTION

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,
— AUTORISE M. LE MAIRE A SIGNER LA CONVENTION D’ADHESION AU SERVICE DE

PREVENTION ET SANTE 2019-2021 AVEC LE CENTRE DE GESTION DE LA
FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE L’AISNE

19) GROUPEMENT DE COMMANDE : ETUDE DIAGNOSTIC ASSAINISSEMENT

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,
— DECIDE DE NE PAS DONNER SUITE A LA PROPOSITION DU CONSEIL

DEPARTEMENTAL POUR UN GROUPEMENT DE COMMANDE AYANT POUR OBJET
UNE ETUDE DE DIAGNOSTIC DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF

20) OFFRE DE SERVICE D’UNE GUIDE CONFERENCIERE

M. LE MAIRE, CONCERNE PAR UN LIEN DE PARENTE, SORT DE LA SALLE ;
LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— DECIDE DE NE PAS DONNER SUITE A CETTE PROPOSITION

21) INDEMNITE DE CONSEIL DU RECEVEUR MUNICIPAL

LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’'UNANIMITE,

— ACCEPTE DE REGLER LA SOMME DE 398.83 € A M. PATRICK ROBIN,
RECEVEUR MUNICIPAL AU TITRE DES INDEMNITES DE CONSEIL DE L’ANNEE 2018



QUESTIONS DIVERSES :

M. LE MAIRE DONNE LECTURE DE 2 CERTIFICATS ADMINISTRATIFS :

~ BUDGET COMMUNAL : EMISSION D’UN MANDAT DE 6.16 € SUR LES DEPENSES
IMPREVUES

~ BUDGET ASSAINISSEMENT : EMISSION D’UN MANDAT DE 29.50 €SUR LES
DEPENSES IMPREVUES

M. REMY REVIENT SUR L’INCENDIE QUI A EU LIEU AU CARREFOUR DE LA
BASILIQUE ET SUGGERE QUE LA COMMUNE PUISSE DISPOSER D’UN LOGEMENT
VACANT POUR LES SITUATIONS D’URGENCE. M. ADAMCZYK DEMANDE SI LES
BAILLEURS SOCIAUX ONT ETE CONTACTES. L’ASSEMBLEE EXPLIQUE QUE LA
LOCATAIRE, SINISTREE, SOUHAITAIT RESTER SUR LIESSE ET QU’IL FALLAIT LA
RELOGER LE SOIR MEME. LA SOLUTION DE RELOGEMENT A L’ANCIENNE
GENDARMERIE DONNE SATISFACTION A LA LOCATAIRE.

MME MESSIEUX DEMANDE SI LES BAISSES DE SUBVENTIONS ACCORDEES AUX
ASSOCIATIONS PAR LE DEPARTEMENT AURONT DES CONSEQUENCES POUR LES
ASSOCIATIONS LOCALES. M. LE MAIRE EXPOSE A L’ASSEMBLEE LES DIFFICULTES
FINANCIERES ACTUELLES DU DEPARTEMENT ET PRECISE QUE LES ASSOCIATIONS
LOCALES SERONT PEU IMPACTEES PAR LES BAISSES DE SUBVENTIONS DU
DEPARTEMENT.

MME MESSIEUX DEMANDE SI UNE VISITE DE LA MAISON MEDICALE EST PREVUE
POUR LES ELUS ET LA POPULATION. M. LE MAIRE REPOND QUE LES ELUS PEUVENT
VISITER A LEUR CONVENANCE ET QU’UNE INAUGURATION AURA LIEU LORSQUE LA
DEUXIEME PARTIE SERA CONSTRUITE (BATIMENT POUR LE DENTISTE ET LE
KINESITHERAPEUTE).

M. DUPONT PROPOSE UNE VISITE A L’ISSUE DU CONSEIL MUNICIPAL.

LA SEANCE EST LEVEE A 22 H 00.

LE MAIRE LE SECRETAIRE
PHILIPPE CALMUS PAscAL BECQUET



